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Arrêté n°2017-DSH-DPE-12-0002  Arrêté n° DTPJJ_SAH_2017_12_29_01 
 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Caluire et Cuire  
 

objet : - Prix de journée - Exercice 2017 - MECS (Maison d’enfa nts à caractère social) Saint Nizier sise 36, rue Pie rre 
Brunier (Fondation d’Auteuil) 
          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense sud-est, Préfet de la région Auvergne Rhône-
Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2016-1670 du 12 décembre 2016 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2017 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 20 février 2017 relative à la campagne budgétaire 2017 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2017-07-20-R-0578 du 20 juillet 2017 donnant 
délégation de signature à madame Murielle Laurent, Vice-Présidente ; 

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon du 29 avril 2016, portant 
fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2016, pour la Mecs Saint Nizier ; 
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Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2017, par monsieur 
Bernard Prévost, Président de l’association gestionnaire «Fondation d’Auteuil » pour l’établissement mentionné à l’article 
1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 17 octobre 2017 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la Directrice 
générale adjointe déléguée au développement solidaire, habitat et éducation ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

 

arrêtent 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2017, les charges et les produits prévisionnels de la Mecs Saint Nizier 
sont autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
264 618,78 

1 644 912,14 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
981 610,21 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
398 683,15 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
1 677 912,14 

1 690 314,94 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
13 214,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
0 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 45 402,80 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er décembre 2017, à la Mecs Saint Nizier est fixé à 55,77 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 novembre 2017, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2016. 

Article 5 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 6 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. Une 
ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

Lyon, le 29 décembre 2017 

  
Pour le Président,  

la Vice-Présidente déléguée, 
 

Le Préfet, 
Secrétaire général 

Préfet délégué pour l’égalité des chances 
 

Murielle LAURENT Emmanuel AUBRY 
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Arrêté n° 2017-DSHE-DPE-12-0004 Arrêté n° DTPJJ_SAH_2017_12_29_03 
 

 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Saint Romain au Mont d’Or 
 

objet : Prix de journée - Exercice 2017 – Service d’accueil s pécifique de la maison d’enfants les Alizés                             
sise 3, route Neuve de l’association « Prado Rhône-A lpes »  

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2016-1670 du 12 décembre 2016 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2017 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 20 février 2017 relative à la campagne budgétaire 2017 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2017-07-20-R-0578 du 20 juillet 2017 donnant 
délégation de signature à madame Murielle Laurent, Vice-Présidente ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2017, par monsieur Denis 
POINAS, Président de l’association gestionnaire « Prado Rhône-Alpes » pour le service mentionné à l’article 1er du présent 
arrêté ; 
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Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 24 novembre 2017 ;  

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la Directrice 
générale adjointe déléguée au développement solidaire, habitat et éducation ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2017, les charges et les produits prévisionnels du service d’accueil 
spécifique de la maison d’enfants les Alizés sont autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
39 112,50 

242 588,33 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
183 840,83 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
19 635,00 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
242 588,33 

242 588,33 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
0 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
0 

Article 2 - Le prix de journée applicable au service d’accueil spécifique de la maison d’enfants les Alizés est fixé à 147,69 
€. 

Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 4 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. Une 
ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

Lyon, le 29 décembre 2017 

  
Pour le Président,  

la Vice-Présidente déléguée, 
 

Le Préfet, 
Secrétaire général 

Préfet délégué pour l’égalité des chances 
 

Murielle LAURENT Emmanuel AUBRY 
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Arrêté n°2017-DSH-DPE-12-0003  Arrêté n° DTPJJ_SAH_2017_12_29_02 
 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Caluire et Cuire  
 

objet : - Prix de journée - Exercice 2017 – service Familles éducatrices Saint Nizier sis 36, rue Pierre Brunier 
(Fondation d’Auteuil) 
          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense sud-est, Préfet de la région Auvergne Rhône-
Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2016-1670 du 12 décembre 2016 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2017 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 20 février 2017 relative à la campagne budgétaire 2017 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2017-07-20-R-0578 du 20 juillet 2017 donnant 
délégation de signature à madame Murielle Laurent, Vice-Présidente ; 

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon du 29 avril 2016, portant 
fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2016, pour le service Familles éducatrices Saint Nizier ; 
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Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2017, par monsieur 
Bernard Prévost, Président de l’association gestionnaire «Fondation d’Auteuil » pour le service mentionné à l’article 1er du 
présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 17 octobre 2017 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la Directrice 
générale adjointe déléguée au développement solidaire, habitat et éducation ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2017, les charges et les produits prévisionnels du service Familles 
éducatrices Saint Nizier sont autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
403 925,40 

1 793 710,94 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
1 241 287,29 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
148 498,25 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
1 809 130,00 

1 820 966,00 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
11 726,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
110,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 27 255,06 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er décembre 2017, au service Familles éducatrices Saint Nizier est 
fixé à 134,69 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 novembre 2017, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2016. 

Article 5 - La Métropole de Lyon versera au service Familles éducatrices Saint Nizier une dotation globale de 1 809 130 € 
qui sera payée par acompte mensuel. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. Une 
ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

Lyon, le 29 décembre 2017 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

Le Préfet, 
Secrétaire général 

Préfet délégué pour l’égalité des chances 
 

Murielle LAURENT Emmanuel AUBRY 
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PRÉFET DU RHÔNE

Direction départementale
de la protection des populations

Service Protection de l’environnement
Pôle Installations classées et environnement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
portant création d’une Commission de Suivi de Site (CSS) auprès 

de l'usine d'incinération d'ordures ménagères et assimilés (UIOM), 
située 371, rue des Frères Bonnet à VILLEFRANCHE sur SAÔNE et de l’unité de

traitement de batteries usagées au plomb et centre de transit, tri et regroupement de
matières plombeuses, situé 300, avenue de l’Epie -ZI Nord – à ARNAS

Le Préfet de la Zone de Défense Sud-Est,
Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Préfet du Rhône,

VU le code de l’environnement, notamment les articles L125-2, L125-2-1, R125-8-1 à R125-
8-5, D125-29 à D125-34 relatifs aux commissions de suivi de site (CSS), l’article L511-1 et
R541-8 ;

VU le code des relations entre le public et les administrations ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 janvier 2001 modifié réglementant le fonctionnement de l'usine
d'incinération d'ordures ménagères et assimilés (UIOM) de VILLEFRANCHE sur SAÔNE,
exploitée par le Syndicat mixte d’élimination,  de traitement et de valorisation des déchets
Beaujolais-Dombes (SYTRAIVAL) ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 mars 1998 modifié, réglementant le fonctionnement de l’unité
de  traitement  de  batteries  usagées  au  plomb  et  centre  de  transit,  tri  et  regroupement  de
matières plombeuses de la société RECYLEX SA (ex METALEUROP) à ARNAS ;

VU l'arrêté  préfectoral  du 29 juin 1999 modifié  portant  création  de la  commission  locale
d’information et de surveillance (CLIS) auprès de l'usine METALEUROP à ARNAS ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDPP_SPE_2016_01_14_02 du 14 janvier 2016 portant création de
la commission de suivi de site (CSS) auprès de l’Usine d’Incinération d’Ordures Ménagères et
Assimilés (UIOM) de VILLEFRANCHE SUR SAÔNE ;

VU le  rapport  du  25  juillet  2017  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  du logement  Auvergne-Rhône-Alpes,  service  chargé de l’inspection  des
installations classées, portant proposition de création d’une commission de suivi de site pour
le site RECYLEX à ARNAS ;

…. / ….
Adresse : 245, rue Garibaldi 69422 LYON cedex 03 – Tél : 04 72 61 37 00 – Fax 04 72 61 37 24 – Mail : ddpp-  pe  @rhone.gouv.fr

Horaires d’ouverture : du lundi au vendredi de 9 h à 12 h et de 14 à 16 h

1

Lyon, le 10 janvier 2018
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CONSIDÉRANT que les établissements précités relèvent des dispositions de l'article R125-5
du code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que  l’usine  d’incinération  de  VILLEFRANCHE  sur  SAÔNE  est  une
installation d’élimination de déchets au titre de l’article R541-8 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que  la  société  RECYLEX  SA  (ex  METALEUROP)  exploite  sur  la
commune d’ARNAS un centre de traitement de batteries plomb-acide usagées et un centre de
transit,  tri  et  regroupement  de matières  plombeuses  susceptibles  de constituer  des déchets
dangereux au titre de l’article R541-8 du code de l’environnement ;
 
CONSIDÉRANT les nuisances, dangers et inconvénients susceptibles d’être présentés par
ces installations sur le secteur de VILLEFRANCHE/ARNAS au regard des intérêts protégés
par l’article L511-1 du code de l’environnement, et l’intérêt qu’il y a à mettre en place en
raison des nuisances occasionnées,  une commission de suivi de site sur les communes de
VILLEFRANCHE sur SAÔNE, ARNAS, SAINT GEORGES de RENEINS et GLEIZÉ dans
le  département  du Rhône et  les communes  de JASSANS-RIOTTIER,  BEAUREGARD et
FAREINS dans le département de l'Ain ;

SUR proposition du Préfet, Secrétaire Général, Préfet Délégué pour l'Égalité des Chances ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er : Création de la Commission de Suivi de Site (CSS)

Il  est  créé autour des sites sus-visés une commission de suivi de site sur le territoire  des
communes de VILLEFRANCHE sur SAÔNE, ARNAS, SAINT GEORGES de RENEINS et
GLEIZÉ dans  le  département  du  Rhône  et  les  communes  de  JASSANS-RIOTTIER,
BEAUREGARD et FAREINS dans le département de l'Ain ;

ARTICLE 2 : Composition
La commission de suivi de sites est composée des membres suivants nommés pour une durée
de 5 ans, répartis en cinq collèges selon la liste ci-dessous :

1) Collège Etat
 Monsieur le Préfet du Rhône ou son représentant ;
 Madame la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du

Logement  (DREAL) Auvergne-Rhône  Alpes,  service  chargé  de  l'inspection
des installations classées ou son représentant ;

 Madame  la  Directrice  Départementale  de  la  Protection  des  Populations
(DDPP) ou son représentant ;

 Monsieur  le  Directeur  de  l'Agence  Régionale  de  Santé  (ARS)  Auvergne-
Rhône-Alpes ou son représentant ;

 Monsieur  le  Directeur  Régional  des  Entreprises,  de  la  Concurrence,  de  la
Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE), ou son représentant.

2) Collège collectivités territoriales
Les membres de ce collège ne peuvent être que des élus

Pour le département du Rhône : 
 Monsieur le président du conseil départemental du Rhône ou son représentant :
 Monsieur  le  président  de  la  communauté  d'agglomération  de

VILLEFRANCHE BEAUJOLAIS SAÔNE ou son représentant ; 
 Monsieur le maire de VILLEFRANCHE sur SAÔNE ou son représentant ;

…./…

2
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 Monsieur le maire d'ARNAS ou son représentant ;
 Monsieur le maire de SAINT GEORGES de RENEINS, ou son représentant ;
 Monsieur le maire de GLEIZÉ, ou son représentant ;

Pour le département de l’Ain :
 Monsieur le maire de JASSANS-RIOTTIER ou son représentant ;
 Monsieur le maire de BEAUREGARD, ou son représentant ;
 Monsieur le maire de FAREINS, ou son représentant.

3) Collège Exploitants :

 1  représentant  du  SYTRAIVAL,  exploitant  de  l'installation  de  l’UIOM de
VILLEFRANCHE sur SAÔNE  : 1 titulaire et 1 suppléant ;

 1  représentant  de  la  société  RECYLEX  SA  à  ARNAS :  1  titulaire  et  1
suppléant.

4) Collège Riverains :

 FRAPNA Rhône : 
• Titulaire : M. le président de la FRAPNA-Rhône ou son représentant ;
• Suppléant : M. le président de l’association « Les Amis de la Nature du 

Haut Beaujolais », ou son représentant.
➢ Groupe  Écologique  Beaujolais :  M.  le  président  de  l’association  ou  son

représentant : 1 titulaire et 1 suppléant

5) Collège Salariés :

Les membres de ce collège ne peuvent être que des salariés protégés  (membres du CHSCT
ou du Comité d’Entreprise, Délégué du Personnel)

 1 représentant  du  CHSCT ou délégué  du personnel  ou  membre  du  comité
d'entreprise  de  l'usine  d'incinération  des  ordures  ménagères  et  assimilés  de
VILLEFRANCHE sur SAÔNE : 1 titulaire et 1 suppléant ;

 1 représentant  du  CHSCT ou délégué  du personnel  ou  membre  du  comité
d’entreprise  du centre  de traitement  de batteries  plomb-acide  usagées  et  un
centre de transit, tri et regroupement de matières plombeuses  RECYLEX SA à
ARNAS : 1 titulaire et 1 suppléant.

ARTICLE 3 : Missions

La commission de suivi de sites a pour mission de :

- créer un cadre d’échange et d’information entre les différents représentants des
collèges  énoncés  à  l’article  2,  sur  les  actions  menées,  sous  le  contrôle  des
pouvoirs publics,  par les exploitants  des installations  classées situées dans son
périmètre  d’intervention,  en  vue de prévenir  les  risques  d’atteinte  aux intérêts
protégés par l’article L511-1 du code de l’environnement ;
- suivre l’activité des installations classées pour lesquelles elle a été créée, que ce
soit lors de leur création, de leur exploitation ou de leur cessation d’activité ;
- promouvoir dans ce cadre l’information du public sur la protection des intérêts
mentionnés à l’article L511-1 du code de l’environnement.

Pour mener à bien sa mission, la commission est tenue régulièrement informée des décisions
individuelles  dont ces installations font l’objet,  mais également des incidents ou accidents
survenus à l’occasion de leur fonctionnement. 

…./...
3
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Dans cette perspective, l'exploitant a la possibilité de présenter à la commission, en amont de
leur réalisation, ses projets de création, d’extension ou de modification de ses installations.
La Commission de Suivi de Sites peut, sur décision de son président, entendre toute personne
extérieure, ou expert, notamment en matière de risque sanitaire, dont l'audition est de nature à
éclairer  les  délibérations  de  la  commission.  Les  personnes  entendues,  ou  experts,  ne
participent pas au vote.

ARTICLE 4 : Organisation et Fonctionnement

La commission de suivi de sites est présidée par le préfet du Rhône, ou son représentant.

Le fonctionnement de la commission est défini dans le règlement intérieur adopté lors de la
réunion d'installation de la commission de suivi de sites, conformément aux dispositions des
articles R125-8-3 à R125-8-5 du code l'environnement.

ARTICLE 5 : Secrétariat de la commission

Le secrétariat est assuré par la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et
du Logement Auvergne-Rhône-Alpes, service chargé de l'inspection des installations classées.

Cette dernière pourra se faire assister par un prestataire pour l'aider à assurer sa mission.

ARTICLE 6 : Validité des consultations

Les consultations de la commission de suivi de site de l’UIOM de VILLEFRANCHE sur
SAÔNE, créée par arrêté préfectoral du 14 janvier 2016 auxquelles il a été procédé avant
l'entrée en vigueur des dispositions du présent arrêté demeurent valides, en tant qu'elles ont
été effectuées conformément aux dispositions antérieures du décret du 7 février 2012, codifié
aux articles R125-8-1 à R125-8-5, D125-29 à D125-34 du code de l’environnement sus-visés.

Les  consultations  de  la  commission  locale  d’information  et  de  surveillance  (CLIS)
METALEUROP, créée par arrêté préfectoral  du 29 juin 1999 modifié,  auxquelles  il  a été
procédé avant l'entrée en vigueur des dispositions du présent arrêté demeurent valides, en tant
qu'elles ont été effectuées conformément aux dispositions antérieures du décret du 7 février
2012,  codifié  aux  articles  R125-8-1  à  R125-8-5,  D125-29  à  D125-34  du  code  de
l’environnement sus-visés

ARTICLE   7 : Mesures de publicité

• une copie du présent arrêté sera déposée dans les mairies de VILLEFRANCHE sur
SAÔNE, ARNAS, SAINT GEORGES de RENEINS et GLEIZÉ dans le département
du Rhône et les communes de JASSANS-RIOTTIER, BEAUREGARD et FAREINS
dans le département de l'Ain, ainsi qu'à la COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION
DE VILLEFRANCHE BEAUJOLAIS SAÔNE ;

• un extrait  du présent arrêté sera affiché dans les mairies de VILLEFRANCHE sur
SAÔNE, SAINT GEORGES de RENEINS et GLEIZÉ dans le département du Rhône
et  les  communes  de JASSANS-RIOTTIER,  BEAUREGARD et  FAREINS dans le
département  de  l'Ain ;  ainsi  qu'à  la  COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE
VILLEFRANCHE BEAUJOLAIS SAÔNE, pendant une durée de deux mois. 

…./….

4

69_DDPP_Direction départementale de la protection des populations - 69-2018-01-10-001 - Arrêté portant création d'une commission de suivi de site (CSS)
auprès de l'usine d'incinération de de Villefranche sur Saône exploitée par le SYTRAIVAL  et l'unité de traitement des batteries usagées au plomb exploitée par
la société RECYLEX à Arnas

23



Procès-verbal de cette formalité sera dressé par les soins du maire et du président de la
communauté d'agglomération, à l’issue de la période ;

• Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs de la Préfecture du
Rhône.

ARTICLE 8   : Abrogation :

Le présent arrêté abroge : 
- l'arrêté du 14 janvier 2016 portant création de la commission de suivi de site de l'usine
d'incinération des ordures ménagères et  assimilé  sus-visé,  située 371, rue des Frères
Bonnet à VILLEFRANCHE sur SAÔNE ;
- l'arrêté préfectoral du 29 juin 1999 modifié sus-visé portant création de la commission
locale d’information et de surveillance auprès de l'usine METALEUROP à ARNAS

ARTICLE 9 :Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai
de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 10 : Exécution

Le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l'égalité des chances, la Directrice Régionale
de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes ainsi que la
Directrice  Départementale  des  Populations  du  Rhône,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée :

- à l’ensemble des membres du comité ;
- aux maires concernés chargés de l’affichage prescrit à l’article 7 du

présent arrêté ;
- à l'exploitant.

Pour Le Préfet, 
Le préfet, 

Secrétaire général
Préfet délégué pour l’égalité des chances

Emmanuel AUBRY

5
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PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques

et de l’Administration
Locale

Bureau du contrôle
budgétaire et des dotations

de l’Etat

Affaire suivie par : Julien GARILLON
Tél. : 04 72 61 64 69
Courriel : julien.garillon@rhone.gouv.fr

ARRETE n°                                                           du 5 janvier 2018

modifiant l’arrêté n°69-2017-12-28-001 du 28 décembre 2017
relatif à la désignation d’un comptable assignataire pour l’association 

foncière de remembrement (AFR) de Quincieux

Le Préfet de la région Auvergne - Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

VU  l’ordonnance  n°2004-632  du  1er juillet  2004  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires ;

VU l’article 65 du décret n°2006-054 du 3 mai 2006 ;

VU la demande d’avis au directeur régional des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et du
département du Rhône émanant de l’association foncière de remembrement de Quincieux en date du
7 décembre 2017, concernant la désignation d’un comptable du trésor pour la gestion des comptes de
l’association foncière de remembrement de Quincieux ;

VU l’avis favorable de Monsieur le directeur régional des finances publiques Auvergne-Rhône-
Alpes et du département du Rhône du 18 décembre 2017 ;

SUR proposition  du Préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, Préfet délégué pour
l’égalité des chances,

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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ARRÊTE     :  

Article 1  er     :   Le comptable public de la trésorerie de Rillieux-la-Pape est désigné comptable assignataire de
l’association foncière de remembrement de Quincieux.

Article 2     :   Le Préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, Préfet délégué pour l’égalité des chances
 et le directeur régional des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs du Rhône.

Le Préfet,
La secrétaire générale adjointe,

Amel HAFID 
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques 
et de l’administration locale

Bureau du contrôle budgétaire et des
dotations de l’Etat

Affaire suivie par : Marianne MARTIN
Tél. : 04 72 61 66 12
Courriel : marianne.martin@rhone.gouv.fr

Arrêté n°                                                              du 10 janvier 2018

portant autorisation d’appel à la générosité publique
pour le fonds de dotation dénommé « FONDS DE DÉVELOPPEMENT – RCF »

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

VU la  loi  n°  91-772  du  7  août  1991  relative  au  congé  de  représentation  en  faveur  des
associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la
générosité publique ;

VU la loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, notamment son article
140 ;

VU le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes
faisant appel à la générosité publique ;

VU le  décret  n°  2009-158 du 11 février  2009 relatif  aux fonds  de  dotation,  notamment  les
articles 11 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juillet  1993  portant  fixation  des  modalités  de  présentation  du
compte  d’emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du  public  par  des  organismes
faisant appel à la générosité publique ;

CONSIDÉRANT la demande reçue le 22 décembre 2017, présentée par Monsieur Yves GRENOT,
président du fonds de dotation dénommé « FONDS DE DÉVELOPPEMENT – RCF » ;

CONSIDÉRANT que la demande est conforme aux textes en vigueur ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale Adjointe de la préfecture du Rhône :

… / ...

Adresse postale : Préfecture du Rhône  –  69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : 18 rue de Bonnel

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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A R R E T E

Article 1er     :   Le fonds de dotation dénommé « FONDS DE DÉVELOPPEMENT – RCF » dont le
siège social est situé 7 place Saint-Irénée – 69 321 LYON cedex 05, est autorisé à faire appel à la
générosité publique du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018.

L’objectif du présent appel à la générosité publique est le soutien financier direct ou indirect aux
radios associatives du réseau RCF et à l’association RCF Multimédia.

Article 2     :   Les annonces relatives à l’appel public à la générosité au profit du fonds de dotation
dénommé « Fonds de Développement du Réseau des Radios Chrétiennes en France – RCF » seront
réalisées par le biais d’envoi de courriers périodiques à des donateurs potentiels sollicitant des dons,
accompagnés  de  bons  de  soutien,  par  l’insertion  d’encarts  publicitaires  dans  la  presse  et  les
brochures spécialisées, par la diffusion de messages sur l’antenne des radios RCF ou sur le(s) site(s)
Internet de RCF Multimédia, par l’appel public à la générosité au cours d’émission radiophonique
thématique, en direct ou en différé (podcast), par l’envoi de messages par Internet, par les dons en
ligne  via  Internet  (process  sécurisé),  par  l’envoi  et  la  diffusion  de  brochures  sur  les  legs,  les
donations et l’assurance vie à des testateurs potentiels, par l’insertion d’articles de sollicitation dans
les mailing ou message Internet et « Lettres aux Amis » adressés périodiquement aux donateurs.

Article  3     :   Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer dans ses comptes annuels un compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du
public  qui  précise notamment l’affectation des dons par type de dépenses et  qui  mentionne les
informations relatives à son élaboration.
Le  compte  d’emploi  des  ressources  doit  être  présenté  suivant  les  modalités  fixées  par  l’arrêté
ministériel du 30 juillet 1993.

Article 4     :   La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée si l’activité du fonds de dotation
est suspendue, ou si l’autorité judiciaire est saisie en vue de la dissolution du fonds.

Article 5     :    La Secrétaire Générale Adjointe de la préfecture du Rhône est chargée de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et notifié
au président du fonds de dotation visé à l’article 1er du présent arrêté.

Signé par la Sous-Préfète, chargée de mission,
Secrétaire Générale Adjointe

Amel HAFID

« Conformément aux dispositions du code de justice administrative,  la présente décision est  susceptible de faire
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans le délai de deux mois ».
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la coordination des
politiques interministérielles

Lyon, le 9 janvier 2018

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2018_01_08_001

portant délégation de signature à Monsieur Gilbert DELEUIL,
sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l'Etat ;

Vu  la  loi  n°2008-174  du  25  février  2008  modifiée  relative  à  la  rétention  de  sûreté  et  à  la  déclaration
d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-1023 du 6 octobre 2008 relatif au fichier judiciaire national des auteurs d'infractions 
sexuelles ou violentes et au casier judiciaire national automatisé ;

Vu le décret du 3 juin 2016 portant nomination de M. Pierre CASTOLDI, sous-préfet hors classe, en qualité de
sous-préfet de Villefranche-sur-Saône (classe fonctionnelle III) ;

Vu le décret du 20 janvier 2017 portant nomination de M. Michaël CHEVRIER, administrateur civil, en qualité de
sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 21 mars 2017 portant nomination de Mme Amel HAFID, administratrice civile, en qualité de sous-
préfète chargée de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination de M. Emmanuel AUBRY, administrateur général, en qualité
de préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, ; 

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination de M. Stéphane BOUILLON en qualité de préfet de la région
Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), ;

Préfecture du Rhône – 106 rue Pierre Corneille – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél. : 0821 803 069 (0,12€/min)
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Vu le décret du 5 janvier 2018 portant nomination de M. Gilbert DELEUIL, administrateur civil hors classe, en
qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Sur proposition du Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Gilbert DELEUIL, sous-préfet chargé de mission auprès du
préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, à
l'effet  de  signer,  au  niveau  départemental,  tous  documents  administratifs  pour  les  missions  concourant  à  la
coordination et à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière de cohésion sociale, d'égalité des
chances et de lutte contre les discriminations dont :

 l'insertion et l'emploi,
 la lutte contre l'exclusion et toutes les formes de discrimination,
 la prévention contre la délinquance dans le cadre de la politique de la ville,
 les politiques du logement,
 l’hébergement d’urgence,
 le fichier judiciaire national des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes,
 la rénovation urbaine.

Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gilbert DELEUIL, la délégation qui lui est accordée sera
exercée par Mme Amel HAFID, sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône,  ou en son absence par M. Pierre
CASTOLDI, sous-préfet de Villefranche-sur-Saône ou en son absence, par  M. Michaël CHEVRIER, sous-préfet
chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône.

Article 3 :  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances est  chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,

Stéphane BOUILLON

2
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture
Direction de la coordination des

politiques interministérielles

Lyon, le 9 janvier 2018

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2018_01_08_02

portant délégation de signature à M Gilbert DELEUIL
sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône
en matière d'ordonnancement secondaire

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances modifiée par la loi organique
n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2005-1621 du 22 décembre 2005 relatif aux préfets délégués pour l’égalité des chances ;

Vu le décret n° 2005-1646 du 27 décembre 2005 désignant les départements dans lesquels est nommé un
préfet délégué pour l’égalité des chances ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 3 juin 2016 portant nomination de M. Pierre CASTOLDI, sous-préfet hors classe, en qualité
de sous-préfet de Villefranche-sur-Saône (classe fonctionnelle III) ;

Vu le décret du 20 janvier 2017 portant nomination de M. Michaël CHEVRIER, administrateur civil, en
qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 21 mars 2017 portant nomination de Mme Caroline GADOU, administratrice civile hors
classe détachée en qualité de sous-préfet hors classe, en qualité de directrice de cabinet  du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (classe
fonctionnelle III) ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Vu le décret du 21 mars 2017 portant nomination de Mme Amel HAFID, administratrice civile, en qualité
de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone
de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône,
préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu le décret du 5 janvier 2018 portant nomination de M. Gilbert DELEUIL, administrateur civil hors classe,
en qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRÊTE

Article 1 :  Délégation de signature est donnée, en qualité de responsable d’unités opérationnelles, à  M.
Gilbert  DELEUIL,  sous-préfet  chargé de mission auprès  du préfet  de  la  région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du  Rhône,  à  l’effet  de  signer  les  actes
d’engagements juridiques au titre des programmes suivants :

► Programme 119 « Concours financiers aux communes et groupements de communes » du
ministère de la réforme de l'Etat, de la décentralisation et de la fonction publique

Action relevant du BOP central :
*119-01-05 : dotation politique de la ville

► Programme 135  « Urbanisme,  territoires et  amélioration de l'habitat » du ministère de
l'égalité des territoires et du logement

Actions relevant du BOP régional : 
*135-01-11 : Parc locatif social – Hors convention de délégation de compétence –

MOUS, PDALPD et autres prestations d’ingénierie
*135-04-01 : contentieux de l’habitat
*135-05-10 : commission de médiation pour le droit au logement opposable

►  Programme 147 : « Politique de la ville » du Premier ministre et du ministère de la ville,
de la jeunesse et des sports

► Programme  148 «  Fonction  publique  »  du  ministère  de  la  réforme  de  l'Etat,  de  la
décentralisation et de la fonction publique

Actions relevant du BOP régional :
*148-02-04 : action sociale interministérielle - logement 

  ► Programme 157  « Handicap et dépendance » du ministère des affaires sociales et de la
santé

Actions relevant du BOP régional :
*157-01 : Evaluation et orientation personnalisée des personnes handicapées 
*157-04 : Compensation des conséquences du handicap
*157-05 : Personnes âgées : lutte contre la maltraitance (157-05-05) et  autres 
actions en faveur des personnes âgées (157-05-07)

► Programme 163  « Jeunesse et  vie associative »  du ministère des sports,  de  la  jeunesse,  de
l’éducation populaire et de la vie associative

Actions et sous-actions relevant du BOP régional 
*163-01 : Développement de la vie associative
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*163-02-01 : Information des jeunes
*163-02-13 : Actions locales en faveur de la jeunesse et de l'éducation populaire

► Programme 177 « Prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables » du
ministère de l'égalité des territoires et du logement

Actions relevant du BOP régional (titre 6)
*177-11 : Prévention de l’exclusion
*177-12 : Hébergement et logement adapté
*177-14 : Conduite et animation des politiques de l'hébergement et de l'inclusion

sociale

Actions relevant d’un BOP central
* 177-15 : Rapatriés

► Programme 183 « Protection maladie » du ministère des affaires sociales et de la santé
Action relevant du BOP central 

*183-02 : Aide médicale de l’État

►  Programme  304 :  « Inclusion  sociale  et  protection  des  personnes  »  du ministère
des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes

Actions relevant d’un BOP régional – (titre 6) :
 304-14 : Aide alimentaire
 304-16 : Protection juridique des majeurs

304-17 : Protection et accompagnement des enfants, des jeunes et des familles vulnérables

Sont exclus de cette délégation les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les décisions de
passer outre aux refus de visa du contrôleur budgétaire local.

Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gilbert DELEUIL, délégation est donnée dans les
mêmes  limites à  Mme  Amel  HAFID,  sous-préfète  chargée  de  mission  auprès  du  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, ou en son
absence à M. Pierre CASTOLDI, sous-préfet de Villefranche-sur-Saône, ou en son absence à M. Michaël
CHEVRIER, sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, à l'effet de procéder à toutes les opérations et de
signer tous les actes relatifs à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat pour les
crédits exécutés.

Article 3 : Les dépenses et les recettes relevant des programmes  119, 148, 177-15  sont exécutées par le
centre de services partagés régional CHORUS de la préfecture du Rhône (bloc 1),  en application de la
délégation de signature accordée à ses agents par l’arrêté préfectoral en vigueur.

Article 4 : Les dépenses et les recettes relevant du programme 135 sont exécutées par le CPCM DREAL
Auvergne-Rhône-Alpes (bloc 2),  en application de la délégation de signature accordée à ses agents par
l’arrêté préfectoral en vigueur.

Article 5 : Les dépenses et les recettes relevant des programmes 147, 157, 163, 177-11 à 177-14, 183 et 304
sont exécutées par le centre de services partagés du bloc 3 à la direction régionale des finances publiques de
la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances est  chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet 

Stéphane BOUILLON
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       PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2018-01-09-            MODIFIANT L’ARRETE N° 2015056-0001
 DU 25 FEVRIER 2015  PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Vu l'article L.2223-23 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu les articles R.2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2015056-0001  du  25  février  2015  portant  habilitation   dans  le  domaine
funéraire, sous le n° 15.69.076, pour une durée de six ans, de la société « Pompes Funèbres Générales »
pour l’établissement secondaire sis 17 rue de Belfort, 69420 Condrieu ;

Vu la déclaration faite par Monsieur Christophe GUILLOT, le 7 décembre 2017, nouveau responsable
légal de l’établissement secondaire ci-dessus, en remplacement de Monsieur Jean-Luc PAIRE ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   :  L'article premier de l'arrêté préfectoral du 25 février 2015 est modifié comme suit :

L’établissement dénommé « PFG – Pompes Funèbres Générales » sis 17 rue de Belfort, 69420 Condrieu
dont le  responsable légal est Monsieur Christophe GUILLOT, est habilité pour exercer sur l’ensemble du
territoire national les activités funéraires suivantes :

- Organisation des obsèques,
- Transport de corps avant  et après mise en bière,
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que
des urnes cinéraires,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémation,
- Soins de conservation,
- Fourniture de corbillards et voitures de deuil.

Article 2 : Le reste est sans changement.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 9 janvier 2018
Le Préfet,
Pour le préfet,
La sous-préfète, chargée de mission,
Secrétaire générale adjointe,
Signé : Amel HAFID

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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ARRETE PREFECTORAL N°69-2018-01-09             MODIFIANT L’ARRETE N° 2015056-0002
 DU 25 FEVRIER 2015  PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Vu l'article L.2223-23 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu les articles R.2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2015056-0002  du  25  février  2015  portant  habilitation  dans  le  domaine
funéraire, sous le n° 15.69.093, pour une durée de six ans, de la société « Pompes Funèbres Générales »
pour l’établissement secondaire sis 17 rue Marcel Paul, 69700 Givors ;

Vu la déclaration faite par Monsieur Christophe GUILLOT, le 7 décembre 2017, nouveau responsable
légal de l’établissement secondaire ci-dessus, en remplacement de Monsieur Jean-Luc PAIRE ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   :  L'article premier de l'arrêté préfectoral du 25 février 2015 est modifié comme suit :
L’établissement dénommé « PFG – Services Funéraires » sis 17 rue Marcel Paul, 69700 Givors dont le
responsable  légal  est  Monsieur  Christophe  GUILLOT,  est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du
territoire national les activités funéraires suivantes :

- Organisation des obsèques,
- Transport de corps avant  et après mise en bière,
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que
des urnes cinéraires,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémation,
- Soins de conservation,
- Fourniture de corbillards et voitures de deuil.

Article 2 : Le reste est sans changement.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 9 janvier 2018
Le Préfet,
Pour le préfet,
La sous-préfète, chargée de mission,
Secrétaire générale adjointe,
Signé : Amel HAFID

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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       PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2018-01-09-             
MODIFIANT L’ARRETE N° 2015056-0003 DU 25 FEVRIER 2015 
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Vu l'article L.2223-23 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu les articles R.2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2015056-0003  du  25  février  2015  portant  habilitation  dans  le  domaine
funéraire, sous le n° 15.69.294, pour une durée de six ans, de la société « Pompes Funèbres Générales »
pour la gestion et l’utilisation de la chambre funéraire sise 17 rue Marcel Paul, 69700 Givors ;

Vu la déclaration faite par Monsieur Christophe GUILLOT, le 7 décembre 2017, nouveau responsable
légal de la chambre funéraire en remplacement de Monsieur Jean-Luc PAIRE ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   :  L'article premier de l'arrêté préfectoral du 25 février 2015 est modifié comme suit :

Monsieur Christophe GUILLOT,  responsable légal des Pompes Funèbres Générales, est habilité pour la
gestion et l’utilisation de la chambre funéraire sise 17 rue Marcel Paul, 69700 Givors.

Article 2 : Le reste est sans changement.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 9 janvier 2018

Le Préfet,
Pour le préfet,
La sous-préfète, chargée de mission,
Secrétaire générale adjointe,
Signé : Amel HAFID
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